
Initiatives de la ville de Munich
 en matière de développement :

Standards de qualité pour des projets 
d’aide au développement



Qu’est-ce qui caractérise un bon projet en matière d’aide au développement ?

La plupart des gens qui, à partir d‘ici, soutiennent un projet, une organisation de base voire une 
campagne contre des situations d’injustice ou autres s’y investissent, parce qu’ils ont connu cette 
situation ressentie comme injuste, qu’ils en ont été touchés et, par conséquent, souhaitent agir. En 
d’autres termes, ils interviennent. S’ils le font en soutenant des projets ou des campagnes (pour ou 
contre quelque chose), ils ont besoin de partenaires sur place. Aujourd’hui, quand il s’agit de ce genre 
de partenariat Nord-Sud, on parle de « coopération d’égal à égal ». Idéalement, cela signifie une relation 
basée sur l’échange et l’apprentissage mutuels et passionnants.

Toutefois, au cours des 40 années de l’histoire de l’aide au développement, aujourd’hui appelée 
coopération au développement ou aussi soutien solidaire aux partenaires, les expériences faites n’ont 
pas toutes été positives, beaucoup se sont même avérées négatives. La question qui se pose alors 
régulièrement est de savoir si ce genre de soutien de projets sert réellement à quelque chose. A vrai 
dire, on part du principe qu’il « vaut mieux n’avoir aucun projet qu’un mauvais projet ». 

Au vu de ces expériences, un mauvais projet est celui qui est imposé aux personnes et organisations 
concernées plutôt que de leur offrir la possibilité de s’informer et de prendre leurs propres initiatives, 
ainsi que des projets faisant abstraction des cultures locales, favorisant l’égoïsme, suscitant l’envie et la 
jalousie, ne servant que de « bouche-trous », renforçant les dépendances existantes, voire même violant 
les droits de l’homme.

Pour soutenir de bons projets, il est juste et important de réfléchir à ses propres actions et de respecter 
les standards de qualité reconnus en matière d’aide au développement. Il convient alors de toujours 
conserver le sens de la mesure et de ne faire que ce qui est possible, mais aussi de ne pas en faire 
moins !

Les critères de qualité présentés ci-après ont été élaborés à l’initiative du Département des Affaires 
Internationales de la ville de Munich ainsi que de l’association « Nord Süd Forum München e.V. ».  Lors 
du congrès du 22 octobre 2010 sur la politique de développement, qui s’est tenu dans l’ « Ancien Hôtel 
de ville » en présence de 76 habitants et habitantes de Munich, répartis sur quatre ateliers de travail, un 
débat vif, basé sur un exposé tenant compte des concepts et critères de 15 organisations et associations 
(*) agissant au niveau de la politique de développement, a tenté de répondre à la question suivante : 
« Qu’est-ce qui caractérise un bon projet en matière d’aide au développement ? ». Par la suite, un 
groupe de travail formé dans le cadre de ce congrès et dirigé par le « Nord Süd Forum » a formulé ces 
standards, tenant compte des résultats du débat. L’utilisation volontaire des verbes « falloir » et 
« devoir » a permis de procéder au classement et à l’évaluation de chacun des critères, précisant ainsi si 
sa réalisation est indispensable ou plutôt considérée comme un objectif à atteindre.

Les critères de qualité peuvent servir, d’une part, à l’autoréflexion au sein même d’une organisation, et 
donc à l’identification des points forts et des points faibles de son propre investissement, et d’autre part à 
l’échange d’expériences avec d’autres organisations (ainsi qu’entre donneurs et receveurs) quant au 
travail réalisé dans le cadre du projet. Sous leur forme actuelle, ils ne peuvent pas encore directement 
être utilisés pour l’évaluation, le contrôle ou la mesure des résultats, mais peuvent servir de base aux 
groupes et initiatives afin de créer une check-list adaptée à leurs capacités et possibilités.
Le « Nord Süd Forum » accorde une grande importance à l’échange critique entre et au sein même des 
groupes munichois agissant au niveau de la politique de développement, au sujet de leur travail. De ce 
point de vue, le congrès et la coopération qui a eu lieu dans le cadre de la formulation des standards de 
qualité sont déjà une première réussite. La diffusion et l’acceptation de standards obligatoires d’aide au 
développement sont indispensables pour qu’un soutien sincère ait un véritable effet positif.

(*) « Arbeitsgemeinschaft für Entwicklungshilfe (AGEH) », « Brot für die Welt », « Eirene », « Menschen für Menschen »,
« Misereor », « terre des hommes », « Welthungerhilfe », « BMZ » et autres.
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Ils représentent un appui, mais aussi une garantie de qualité pour des coopérations Nord-Sud sérieuses 
et fiables. Concernant le degré d’obligation de ces critères, il convient de tenir compte de la taille et du 
niveau de professionnalité de chaque groupe ou organisation : il est évident que, dans un premier 
temps, l’application de ces standards sera plus difficile pour une organisation débutante, sans 
expérience, que pour une institution professionnelle et expérimentée.

Quant à la ville de Munich, elle souhaite voir ces standards de qualité s’intégrer dans son « concept 
d’aide communale au développement » et, ainsi, être respectés lors de la réalisation des projets de la 
ville (dans le cadre des jumelages avec Harare et Kiev, ou de partenariats sur des projets à thème 
spécifiques). Désormais, lorsque la ville de Munich collabore avec des associations et des organisations 
munichoises ou offre un soutien matériel ou immatériel à leurs activités et projets en matière d’aide au 
développement, ces standards devront servir de critère pour le choix de ses partenaires.

Standards de qualité pour les projets d’aide au développement

1. Dans le cadre du projet, il faut tenir compte des données locales, sociales et culturelles. p.4

2. Dans le cadre du projet, il faut respecter les cultures et les religions étrangères, ainsi que 
les droits de l’homme et les accords internationaux.

p.4

3. La création de synergies et la mise en réseau doivent faire parties intégrantes du projet. p.4

4. Le concept de l’ « appropriation » permet d’assurer la réussite d’un projet sur le long 
terme. Pour cela, il faut prévoir et autoriser les investissements personnels.

p.5

5. Les partenaires doivent apprendre les uns des autres, mais également ensemble. p.5

6. Avant le début du projet, il faut suffisamment informer les partenaires sur l’origine et 
l’utilisation des moyens.

p.5

7. Ce sont des groupes et non pas des particuliers que l’on doit soutenir, et aussi faut-il 
tenir compte des aspects du genre.

p.6

8. Le projet doit s’inspirer du principe du développement durable. p.6

9. De manière obligatoire, les dons matériels sont à limiter à des cas isolés et justifiés. p.6

10
.

La surveillance, la transparence à tous les niveaux et la réalisation d’un bilan de projet 
sont obligatoires.

p.6

11
.

Le projet doit être accompagné de campagnes d’éducation et d’information du public 
réalisées à l’intérieur de l’Allemagne.

p.7

12
.

Tout projet doit garder à l’esprit la « lutte contre les causes des problèmes ». p.7
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1. Dans le cadre du projet, il faut tenir compte des données locales, sociales et culturelles.

L’organisation partenaire dans le pays destinataire doit assurer la prise en compte des conditions sur 
place. Ainsi par exemple, afin de pouvoir mener à bien ses projets, une ONG siégeant dans la capitale 
doit parfaitement connaître les éventuelles spécificités des zones rurales. Il convient de s’assurer des 
possibilités de participation des personnes concernées. De même, c’est un avantage pour les 
organisations allemandes d’avoir, elles aussi, une bonne connaissance des conditions existantes sur 
place. Entre autres, cela signifie de connaître (ou apprendre à connaître) et d’accepter (ou apprendre à 
accepter) les différents points de vue et façons de travailler. Dans le cadre de cette communication 
interculturelle, le groupe allemand doit non seulement avoir des connaissances basiques quant à la 
situation politique dans le pays partenaire, mais disposer également d’une sensibilité politique évitant de 
transmettre, dans un élan d’« idéalisation romantique », à la société destinataire ses propres idéaux 
politiques - par ailleurs déjà rarement respectés même en Allemagne -.
Pour une communication interculturelle réussie, il est tout autant important que les partenaires sur place 
comprennent la situation telle qu’elle existe ici : autrement dit, il faut leur expliquer la culture allemande 
et notre manière de travailler ainsi que la situation politique de notre pays.
Cette contribution au dialogue culturel aide les partenaires à mieux comprendre toute la « procédure ». Il 
faut toutefois éviter de vouloir se fixer le but totalement irréaliste de comprendre et de saisir l’intégralité 
de la culture étrangère respective : seul le questionnement, encore et encore, et la fourniture de 
réponses permettent un apprentissage et une compréhension mutuels.

2. Dans le cadre du projet, il faut respecter les cultures et les religions étrangères, ainsi que les 
droits de l’homme et les accords internationaux.

Voici un sujet sensible. Il n’est pas rare que les personnes actives dans l’aide au développement se 
sentent dépassées par l’altérité de la culture du pays partenaire : la décision de tenir compte ou non de 
certaines valeurs, techniques et réalités, par simple égard pour la culture locale, est souvent délicate et 
peut mener jusqu’à avoir à envisager de renoncer à la réalisation du projet. A ce niveau-là, il est 
important de se baser sur les droits de l’homme et sur les accords internationaux. Ceux-ci ayant souvent 
aussi été ratifiés par les gouvernements du pays partenaire, font alors partie de leur constitution et de 
leur système juridique. Cependant, il ne faut pas que ceci conduise à un « pédantisme » euro-centriste. 
Sans oublier que les droits de l’homme et les accords internationaux constituent un critère important 
pour cadrer son propre travail.

3. La création de synergies et la mise en réseau doivent faire parties intégrantes du projet.

Il est important de s’interroger si, oui ou non, et, le cas échéant, de quelle manière les acteurs sur place 
cherchent des partenaires alliés pour constituer un réseau. Des projets réalisés et maintenus à l’écart 
d’autres initiatives sont rarement durables. Les réseaux favorisent la pérennité d’un projet à au moins 
deux points de vue : au niveau structurel, à travers la diversification des activités, mais aussi au niveau 
du contenu, à travers l’intégration du savoir-faire local.
Ainsi, la formation de réseaux contribue de manière importante à constituer des capacités, à développer 
des connaissances et des compétences d’action, puis à les transmettre et à les accroître.
Ainsi, lors de la planification de projets et la conclusion d’accords de coopérations, il convient toujours de 
rechercher des synergies possibles et de s’intégrer dans des réseaux existants, ou de mettre en place 
de nouveaux réseaux.
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4. Le concept de l’ « appropriation » permet d’assurer la réussite d’un projet sur le long terme. 
Pour cela, il faut prévoir et autoriser les investissements personnels.

Afin d’assurer la réussite durable des efforts fournis en matière de développement, l’appropriation 
(« ownership ») de la part des bénéficiaires du processus de développement est indispensable. Ainsi, 
l’opération prioritaire consiste à définir ensemble les objectifs du projet et la voie à suivre pour leur 
réalisation, tout en évitant de créer des nouvelles dépendances.
Un investissement personnel adapté favorise l’engagement des personnes concernées et leur épargne 
le sentiment d’être des simples bénéficiaires. Dans d’autre pays, tout comme chez nous, un projet qui ne 
coûte rien et qui ne demande aucune contribution personnelle, est considéré comme « bon à rien » et ne 
sera perçu comme un « propre projet ». Aussi, en demandant aux personnes concernées de s’investir 
aux projets, on montre sa volonté de prendre son partenaire au sérieux. Ainsi, il est important d’exprimer 
ses propres idées et attentes et de permettre réellement au groupe bénéficiaire de s’investir et d’exercer 
une influence. C’est le seul moyen de préparer le temps de l’après-coopération. 
Cet investissement personnel peut être matériel ou sous forme de travail accompli et doit, de préférence, 
être défini dès le début du projet.

5. Les partenaires doivent apprendre les uns des autres, mais également ensemble.

L’idée d’un concept de donneurs et de bénéficiaires, dans lequel les premiers « donnent des ordres » et 
les derniers « les appliquent » ne peut faire naître un bon projet. Or, l’attitude du genre « On n’est là que 
pour collecter de l’argent, on n’a pas à se mêler du reste. » n’est pas adaptée non plus. Les deux 
partenaires, donc aussi les personnes dont la situation est censée s’améliorer, profitent d’un processus 
d’apprentissage mutuel, en posant des questions et en donnant des réponses. Par conséquent, des 
idées venant de la part des « donneurs » ne sont pas exclues, au contraire, mais elles doivent être 
proposées avec délicatesse. De même, il faut élucider la façon dont le projet peut être utilisé pour le 
travail en Allemagne. Voilà un principe possible : observer d’abord – poser des questions – évaluer 
ensemble la situation – puis agir. La souplesse et la franchise ainsi que la volonté de quitter des 
« sentiers » jusque-là garants de succès sont indispensables pour la conception du projet. C’est cela, le 
concept d’une organisation prête à apprendre.

6. Avant le début du projet, il faut suffisamment informer les partenaires sur l’origine et 
l’utilisation des moyens.

Ceci est primordial pour permettre aux partenaires sur place ainsi qu’en Allemagne de savoir à l’avance 
dans quoi ils s’embarquent, mais également aux partenaires sur place de refuser ces propositions de 
soutien, qui, par exemple, pourraient être contraires à leurs principes ou présupposer un coût 
administratif trop élevé. 
Ce premier cas devient particulièrement évident quand il s’agit, par l’exemple, d’aides financières 
proposées par des sociétés fabriquant des armes ou de l’alcool, destinées à un groupe pacifique ou une 
organisation de féministes musulmanes. De même, des moyens financiers accordés par des fondations 
politiques, dont le « parti mère » soutient, par exemple, le gouvernement corrompu du pays partenaire, 
peuvent s’avérer problématiques. Ce genre d’obstacle peut se présenter de manière très variée, 
n’apparaissant pas toujours au premier coup d’œil : il n’est pas rare d’avoir à « examiner le sujet sous 
différents angles ». La transparence du côté des deux partenaires est alors indispensable.
Au début, mieux encore, avant le début de la mise en œuvre du soutien d’un projet, il est important 
également de définir d’un commun accord les tâches, les droits et les obligations résultants du 
financement. 
En cas d’une allocation de subventions externes (pouvoirs publics, fondations etc.), il convient de 
notifier, avant celle-ci, les attentes concrètes liées de manière obligatoire à ces aides. Ceci concerne les 
objectifs et les critères de réussite, l’établissement des plans de financement, l’étendue de l’obligation de 
rendre des rapports, les exigences au niveau de la comptabilité, etc.
Enfin, la transparence affichée mutuellement concernant l’origine et l’utilisation des moyens est aussi 
nécessaire pour éviter des financements multiples et des effets parasites.
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7. Ce sont des groupes et non pas des particuliers que l’on doit soutenir, et aussi faut-il tenir 
compte des aspects du genre.

La coopération doit s’adapter à la communauté et, en même temps, tenir compte des aspects du genre. 
En réalité, ce sont souvent les femmes qui s’avèrent être les meilleures, c’est-à-dire les plus fiables, 
partenaires de projet. Il faut cependant veiller à ce que le fait de soutenir des femmes en particulier, 
n’aboutisse pas en une surcharge supplémentaire de travail pour celles-ci.
Dans le cadre d’une coopération de projet, on a souvent tendance à s’appuyer sur la collaboration 
précise avec des particuliers – que ce soit parce que l’on les connait personnellement, ou qu’ils 
disposent d’un accès à Internet ou encore parce ce qu’ils sont liés d’une manière avantageuse à 
d’autres groupes de base. Ce comportement est compréhensible et positif. Néanmoins, il est important 
dans ce genre de collaboration, d’expliquer clairement aux bénéficiaires l’origine des moyens ainsi que 
leur destination, et d’éviter tout ce qui risquerait d’encourager le népotisme.

8. Le projet doit s’inspirer des principes du développement durable.

Face aux évolutions mondiales actuelles, comme par exemple le changement climatique et la finitude de 
ressources essentielles, il est primordial de veiller à la protection de l’environnement ainsi qu’à la 
préservation des moyens naturels de subsistance et du monde en général. Cette approche globale 
suppose la prise en compte de manière identique des aspects écologiques, sociaux et culturels. Son 
terme technique : développement durable.
Il implique l’utilisation des ressources existantes, mais aussi la considération du mode de vie habituel : 
un cuiseur solaire est certainement une bonne chose, seulement, si dans le pays bénéficiaire du projet 
on ne fait la cuisine que le soir, cette technique n’a que peu de valeur.

9. De manière obligatoire, les dons matériels sont à limiter à des cas isolés et justifiés.

Les dons matériels sont rarement utiles. La plupart du temps, si on considère les frais occasionnés par 
la collecte, le transport et les droits de douanes (souvent majorés par des agents corrompus), il s’avère 
bien plus économique d’acheter les produits nécessaires sur place. Par ailleurs, l’import de dons 
matériels risque de briser les marchés locaux. L’exemple le plus connu en est le don de vêtement : les 
vêtements usés se vendent aux marchés à une telle quantité et à des prix tellement bas qu’il devient 
impossible pour les fabricants locaux de rester en concurrence, ceci ayant pour conséquence la perte de 
revenus et d’emplois. Alors que l’utilisation des capacités de production locale existantes ou la création 
de celles-ci offre des opportunités d’emploi et de développement. Un autre sujet particulièrement critique 
est l’expédition de produits inutiles ou en très mauvais état. Citons par exemple les « déchets » 
pharmaceutiques ou électroniques, en parlant d’un ramassis de médicaments, de vieux ordinateurs 
(selon la devise : là-bas, ils feront encore l’affaire) ou d’appareils médicaux, sans que, sur place, il y ait 
l’électricité nécessaire pour s’en servir.

10. La surveillance, la transparence à tous les niveaux et la réalisation d’un bilan de projet sont 
obligatoires.

Dans ce contexte, le terme « surveillance » se traduit par la « transparence » à établir des deux côtés. 
Ceci implique par exemple le principe du double contrôle, signifiant qu’aucune personne ne peut retirer 
ou dépenser de l’argent toute seule. Par ailleurs, dans de nombreux pays, il est devenu obligatoire de 
consigner par écrit toute dépense liée au projet et d’en conserver les quittances originales. Il ne s’agit 
pas de « bureaucratie allemande », mais surtout de protéger le responsable du projet contre des 
reproches de corruption etc. La forme et l’étendue de la surveillance sont à adapter à l’envergure du 
projet et aux capacités du personnel. Il y a forcement une différence entre une femme, qui au sein d’un 
groupe de base gère les finances d’un projet, alors qu’elle n’a été scolarisée que pendant trois ans, et un 
projet financé par des subventions provenant des pouvoirs publics.
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Le bilan de projet sert à fixer par écrit les résultats du projet. Généralement, cela ne signifie pas de 
procéder, avec l’aide d’experts d’un consortium d’évaluation, à une analyse complexe des 
répercussions. Il est cependant nécessaire et utile que les personnes participant à un projet se 
réunissent et établissent un rapport concernant certaines questions comme par exemple : D’où sommes-
nous partis ? Qu’est-ce qui a bien fonctionné ? Qu’est-ce qui n’a pas bien fonctionné ? Quels étaient nos 
objectifs ? Quels objectifs ont été atteints, lesquels ne l’étaient pas et pour quelle raison ? Une méthode 
particulièrement utile et relativement simple pour l’évaluation des succès ou des échecs rencontrés 
consiste à définir des étapes intermédiaires.
Un bilan de projet n’est pas une œuvre diplomatique destinée à flatter le bailleur de fonds. Des visites 
sur place sont toujours l’opportunité pour établir ensemble un bilan des étapes intermédiaires. Il faut se 
méfier de responsables de projet ne fournissant pas le moindre rapport de la situation, au risque de voir 
le projet tourner en véritable « puits sans fond ». Dans ces cas-là, il faut aussi pouvoir mettre fin au 
soutien donné à ce projet. Ne serait-ce que parce le groupe situé en Allemagne a l’obligation de rendre 
compte aux donateurs et/ou bailleurs de fonds. 1

11. Le projet doit être accompagné de campagnes d’éducation et d’information du public 
réalisées à l’intérieur de l’Allemagne.

Il ne s’agit là pas de lettres classiques d’appel aux dons, mais d’activités (organisation d’événements, 
participation à de grands événements, actions etc.) et de publications (circulaires, expositions, 
élaboration de matériel didactique) s’adressant au grand public. Une approche importante consiste, à 
travers l’exemple de la situation de certaines personnes impliquées dans le projet, à pointer du doigt les 
causes des dérives existantes et, ainsi, de démontrer la nécessité d’un changement en Allemagne, en 
précisant le genre de changement dont il s’agit. Il est important de présenter les personnes concernées 
comme des participants actifs, et non pas comme des demandeurs d’aide dépendants, qui ne peuvent 
exister que grâce à notre entraide. Idem pour les appels aux dons : il faut veiller à ne pas susciter une 
« envie d’aider » du genre : « Les habitants du tiers-monde sont pauvres : où puis-je faire un don ? » Au 
lieu de cela, il est important de respecter la dignité des personnes impliquées dans le projet, d’exposer 
leurs idées et de montrer leur engagement, quitte à collecter moins de dons. Concernant les campagnes 
de sensibilisation, il est important de présenter le travail du projet de manière cohérente. Ainsi, par 
exemple, la mise en avant d’enfants individuels, alors que le projet vise tout un village, serait 
inappropriée. 

12. Tout projet doit garder à l’esprit la « lutte contre les causes des problèmes ».

Aujourd’hui, nous savons que les causes de la pauvreté, de l’isolement et de la discrimination, ainsi que 
de l’accès insuffisant à l’éducation ou aux soins de santé sont essentiellement d’ordre sociétal et 
structurel. Comme quoi des améliorations concrètes sont importantes, mais la coopération seule au 
développement ne suffit pas à remédier à ces causes. POURTANT, la coopération basée sur l’entraide 
peut être plus que la « fameuse goutte d’eau dans la mer ». Elle peut aider à créer des moyens de 
subsistance, des opportunités pour des groupes défavorisés, leur permettant de concevoir eux-mêmes 
une vie meilleure.
Au-delà, chaque groupe allemand peut et doit également garder en tête les causes sociétales et 
structurelles et – chacun avec les moyens dont il dispose – contribuer à la lutte contre ces causes. En ce 
sens-là, aucune coopération au développement ne peut être non-politique. La coopération au 
développement est toujours une question d’intervention – que ce soit pour conserver le statut quo ou 
pour l’améliorer en faveur de ceux qui sont défavorisés. 

1Deux publications recommandables, récapitulant les éléments essentiels d’une vérification qualitative d’un projet : 
Judith Bäßler (2008), Zu Risiken und (Neben-)Wirkungen, Wirkungsmessung in der Entwicklungszusammenarbeit.
Publié dans : Contacts 3/2008, à télécharger sous http://www.ageh.de/informationen/con_08/con_3_08/baessler.pdf 
Et en suggestion: 
Eberhard Gohl (2007), NGO-ideas  « impact toolbox »,Kurze Darstellung und Reflektion, Handout für das Symposium
A télécharger sous http://www.ngoideas.net/mediaCache/impact_toolbox_handout
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Contact:

Landeshauptstadt München
Stelle für Internationale Angelegenheiten 
Rathaus, Marienplatz 8 
80331 München 
Allemagne

Renate Hechenberger 
Téléphone : + 49 (0)89 233-92776 
renate.hechenberger@muenchen.de 
www.muenchen.de/internationales 

Nord Süd Forum München e.V.
Schwanthalerstr. 80
80336 München
Allemagne

Kai Schäfer
Téléphone: + 49 (0)89 - 85 63 75 23
info@nordsuedforum.de
www.nordsuedforum.de
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